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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Francais de l'etranger
Question écrite n° 36233

Texte de la question

M Jean-Claude Cassaing appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur les difficultes que connaissent nos
compatriotes etablis en Algerie pour obtenir leur certificat de residence. En effet, pour les ressortissants francais
installes en Algerie depuis plus de trois ans, un decret algerien de 1976 prevoit la delivrance des certificats de
residence de dix et de cinq ans. Or il s'avere qu'en realite la plupart des Francais etablis en Algerie n'obtiennent
qu'une carte de deux ans renouvelable, alors qu'en France la carte de dix ans est delivree a tout Algerien
residant dans notre pays depuis plus de trois ans. En consequence, il lui demande si des mesures de reciprocite
ne pourraient pas etre envisagees avec le gouvernement algerien afin que nos compatriotes etablis depuis plus
de trois ans en Algerie obtiennent un certificat de residence de dix ans.

Texte de la réponse

Reponse. - A l'occasion de la premiere reunion de la structure mixte de concertation sur la condition des
Francais residant en Algerie, qui s'est tenue a Alger les 17 et 18 novembre 1987, l'attention des autorites
algeriennes avait ete appelee sur des limitations apportees, en contradiction avec la legislation algerienne en
vigueur, a la duree des titres de sejour delivres a certains ressortissants francais, notamment a des personnes
non employees par des organismes officiels francais. Les autorites algeriennes avaient alors assure que les
dispositions du decret du 25 mars 1976 relatif a la circulation et au sejour en Algerie des ressortissants francais
devaient etre appliquees normalement sur l'ensemble du territoire algerien, et indique qu'elles adresseraient des
instructions a toutes les wilayates en les priant de veiller a la pleine application de ces dispositions. Depuis cette
rencontre, le gouvernement algerien a modifie sensiblement, par un decret du 9 fevrier 1988, le regime en
cause. Les nouvelles dispositions arretees prevoient, pour les ressortissants francais qui justifient d'un sejour
continu et regulier egal ou superieur a trois ans en territoire algerien, la delivrance d'un certificat de residence de
dix ans renouvelable. Les ressortissants francais s'etablissant en Algerie apres la date de publication du decret
en question recevront un certificat de residence d'un an renouvelable.
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